
RÈGLEMENT (CE) N o 954/2009 DE LA COMMISSION 

13 octobre 2009 

modifiant pour la cent-quatorzième fois le règlement (CE) n o 881/2002 du Conseil instituant 
certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes et entités liées à 

Oussama ben Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 881/2002 du Conseil du 27 mai 2002 
instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre 
de certaines personnes et entités liées à Oussama ben Laden, au 
réseau Al-Qaida et aux Taliban, et abrogeant le règlement (CE) 
n o 467/2001 du Conseil interdisant l'exportation de certaines 
marchandises et de certains services vers l'Afghanistan, renfor­
çant l'interdiction des vols et étendant le gel des fonds et autres 
ressources financières décidées à l'encontre des Taliban d'Afgha­
nistan ( 1 ), et notamment son article 7, paragraphe 1, premier 
tiret, 

considérant ce qui suit: 

(1) L'annexe I du règlement (CE) n o 881/2002 énumère les 
personnes, groupes et entités auxquels s'applique le gel 
des fonds et des ressources économiques ordonné par ce 
règlement. Elle comprend MM. Shafiq Ben Mohamed Ben 
Mohamed Al-Ayadi et Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi, dont 
les noms ont été inscrits sur la liste respectivement en 
2002 ( 2 ) et en 2003 ( 3 ). 

(2) Chacune des personnes physiques concernées a contesté 
la décision d’inscription sur la liste prise à son encontre. 
Le Tribunal de première instance a rejeté leurs recours ( 4 ). 
Les pourvois formés contre les arrêts du Tribunal de 
première instance sont pendants devant la Cour de 
justice ( 5 ). 

(3) Selon la jurisprudence récente de la Cour de justice ( 6 ), le 
comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban des 
Nations unies a communiqué, au printemps 2009, les 
raisons de ses décisions d'inscription de MM. Shafiq 
Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi et Faraj Faraj 
Hussein Al-Sa’idi sur la liste. La Commission a publié 
des avis ( 7 ) à l’attention de chacune des personnes concer­

nées pour l’informer que le comité des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban des Nations unies avait commu­
niqué les raisons de son inscription sur la liste et que 
celles-ci pourraient lui être transmises à sa demande afin 
de lui permettre d'exprimer son point de vue. Les avis 
ont été envoyés aux adresses mentionnées dans les 
inscriptions correspondantes. De plus, les raisons de 
cette inscription ont été notifiées, par voie d'avis du 
24 juin 2009, à chacune des personnes concernées, à 
l'adresse de son avocat, pour lui permettre de formuler 
des commentaires sur ces raisons et de faire connaître 
son point de vue. 

(4) La Commission a reçu des observations de MM. Shafiq 
Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi et Faraj Faraj 
Hussein Al-Sa’idi et les a examinées. 

(5) La liste des personnes, groupes et entités auxquels devrait 
s'appliquer le gel des fonds et des ressources écono­
miques, établie par le comité des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban des Nations unies, comprend actuel­
lement MM. Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al- 
Ayadi et Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi. 

(6) Après avoir attentivement examiné les observations 
formulées par M. Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed 
Al-Ayadi dans une lettre datée du 23 juillet 2009, la 
Commission estime, au vu du caractère préventif du gel 
des fonds et des ressources économiques, que l’inscrip­
tion de M. Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi 
sur la liste se justifie en raison de ses rapports avec le 
réseau Al-Qaida. 

(7) Après avoir attentivement examiné les observations 
formulées par M. Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi dans une 
lettre datée du 16 juillet 2009, la Commission estime, au 
vu du caractère préventif du gel des fonds et des 
ressources économiques, que l’inscription de M. Faraj 
Faraj Hussein Al-Sa’idi sur la liste se justifie en raison 
de ses rapports avec le réseau Al-Qaida. 

(8) Compte tenu de ce qui précède, les décisions d’inscription 
de MM. Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi et 
Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi sur la liste doivent être 
remplacées par de nouvelles décisions confirmant leur 
inscription à l’annexe I du règlement (CE) n o 881/2002.
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(9) Il convient d’appliquer ces nouvelles décisions à compter 
du 30 mai 2002 en ce qui concerne M. Shafiq Ben 
Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi et du 21 novembre 
2003 en ce qui concerne M. Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi, 
compte tenu du caractère et des objectifs préventifs du 
gel des fonds et des ressources économiques imposé par 
le règlement (CE) n o 881/2002, ainsi que de la nécessité 
de protéger les intérêts légitimes des opérateurs écono­
miques qui se sont fiés aux décisions prises en 2002 
et en 2003. 

(10) Le comité des sanctions a modifié les données d'identifi­
cation de M. Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al- 
Ayadi le 16 septembre 2008 et le 23 mars 2009. Les 
informations publiées ( 1 ) concernant M. Shafiq Ben 
Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi doivent donc être 
mises à jour. 

(11) Le Comité des sanctions a modifié les données d'identi­
fication de M. Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi le 11 août 
2008, le 30 janvier 2009 et le 13 février 2009. Les 

informations publiées ( 2 ) concernant M. Faraj Faraj 
Hussein Al-Sa’idi doivent donc être mises à jour, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (CE) n o 881/2002 est modifiée comme 
indiqué à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il s’applique à compter du 30 mai 2002 en ce qui concerne 
M. Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi et du 
21 novembre 2003 en ce qui concerne M. Faraj Faraj Hussein 
Al-Sa’idi. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13 octobre 2009. 

Par la Commission 

Karel KOVANDA 
Directeur général f.f. chargé des relations extérieures
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ANNEXE 

L'annexe I du règlement (CE) n o 881/2002, les mentions concernant Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi et 
Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi, dans la rubrique «Personnes physiques», sont confirmées et modifiées comme suit: 

1) Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi [alias a) Ayadi Chafiq Bin Muhammad, b) Ben Muhammad Ayadi 
Chafik, c) Ben Muhammad Aiadi, d) Ben Muhammad Aiady, e) Ayadi Shafig Ben Mohamed, f) Ayadi Chafig Ben 
Mohamed, g) Chafiq Ayadi, h) Chafik Ayadi, i) Ayadi Chafiq, j) Ayadi Chafik, k) Ajadi Chafik, l) Abou El Baraa]. 
Adresse: a) Helene Meyer Ring 10-1415-80809, Munich, Allemagne; b) 129 Park Road, London, NW8, Royaume-Uni; 
c) 28 Chaussée de Lille, Mouscron, Belgique; d) 20 Provare Street Sarajevo, Bosnie-et-Herzégovine (dernière adresse 
enregistrée en Bosnie); e) Dublin, Irlande. Né le: a) 21.3.1963; b) 21.1.1963. Lieu de naissance: Sfax, Tunisie. 
Nationalité: tunisienne. [Passeport n o : a) E423362 (passeport tunisien délivré à Islamabad le 15.5.1988, venu à 
expiration le 14.5.1993); b) 0841438 (passeport de Bosnie-et-Herzégovine délivré le 30.12.1998, venu à expiration 
le 30.12.2003); c) 0898813 (passeport de Bosnie-et-Herzégovine délivré le 30.12.1999 à Sarajevo, Bosnie-et-Herzé­
govine); d) 3449252 (passeport de Bosnie-et-Herzégovine délivré le 30.5.2001 par le poste consulaire de Bosnie-et- 
Herzégovine à Londres, venu à expiration le 30.5.2006 ]. N o d’identification nationale: 1292931. Renseignements 
complémentaires: a) son adresse en Belgique est une boîte postale. Les autorités belges affirment que cette personne n’a 
jamais résidé en Belgique; b) vivrait à Dublin, Irlande; c) nom de son père: Mohamed; nom de sa mère: Medina Abid; 
d) lié à la fondation islamique Al-Haramain; e) la citoyenneté de Bosnie-et-Herzégovine lui a été retirée en juillet 2006 
et il n’a pas de pièce d’identité de Bosnie-et-Herzégovine en cours de validité. Date de la désignation visée à 
l'article 2 bis, paragraphe 4, point b): 17.10.2001. 

2) Faraj Faraj Hussein Al-Sa’idi [alias a) Mohamed Abdulla Imad, b) Muhamad Abdullah Imad, c) Imad Mouhamed 
Abdellah, d) Faraj Farj Hassan Al Saadi, e) Hamza Al Libi, f) Abdallah Abd al-Rahim]. Adresse: a) Leicester, Royaume- 
Uni (situation en janvier 2009); b) Viale Bligny 42, Milan, Italie (Imad Mouhamed Abdellah). Né le: 28.11.1980. Lieu 
de naissance: a) Jamahiriya arabe libyenne; b) Gaza (Mohamed Abdulla Imad); c) Jordanie (Muhamad Abdullah Imad); 
d) Palestine (Imad Mouhamed Abdellah). Nationalité: libyenne. Renseignements complémentaires: réside au Royaume- 
Uni (situation en janvier 2009). Date de la désignation visée à l'article 2 bis, paragraphe 4, point b): 12.11.2003.
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